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Ville de Genève PRD-213 A/B

Conseil municipal
 2 octobre 2019

Rapports de majorité et de minorité de la commission du règle-
ment chargée d’examiner le projet de délibération du 27 février 
2019 de MM. et Mmes Simon Brandt, Michèle Roullet, Florence 
Kraft-Babel, Pierre Gauthier, Patricia Richard, Renate Cornu, 
Michel Nargi, Stefan Gisselbaek, Georges Martinoli, Nicolas 
Ramseier, Véronique Latella, Pierre de Boccard et Guy Dossan: 
«Débats d’idées et pas d’habits».

A. Rapport de majorité de Mme Danièle Magnin.

Ce projet de délibération a été renvoyé à la commission du règlement lors de la 
séance plénière du 26 mars 2019. La commission, sous les présidences successives 
de M. Eric Bertinat et de Mme Marie-Pierre Theubet, a étudié cet objet lors de ses 
séances des 8 mai et 12 juin 2019. La rapporteuse remercie Mme Isaline Chételat, 
procès-verbaliste, pour ses notes de séance.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Considérant:
– que plusieurs incidents sont intervenus lors de récentes séances plénières 

au cours desquelles des conseillères ou des conseillers municipaux se sont 
affublés d’insignes ou de vêtements à caractère convictionnel politique ou 
religieux;

– que ces incidents provoquant des tensions inutiles ont conduit à des interrup-
tions de séances, à la censure de l’expression de plusieurs élus et dans le dernier 
cas à l’expulsion manu militari d’un élu;

– que le corps électoral genevois a adopté la loi sur la laïcité de l’Etat (LLE, 
PL 11764)1 après avoir refusé par plus de 55% des voix le référendum qui a 
tenté sans succès de s’y opposer;

– que la LLE dont l’adoption a été confi rmée par le peuple indique (art. 3, al. 4.):
4 Lorsqu’ils siègent en séance plénière, ou lors de représentations offi cielles, 
les membres du Grand Conseil et des Conseils municipaux s’abstiennent de 
signaler leur appartenance religieuse par des signes extérieurs;

– que cette disposition doit être incluse dans le règlement du Conseil municipal 
afi n de prévenir toute tentative, volontaire ou non, de contourner l’esprit dans 
lequel la loi sur la laïcité de l’Etat a été rédigée;

– qu’il importe de clarifi er explicitement les limites à l’intérieur desquelles 
la tenue et le comportement des conseillères et des conseillers municipaux 
doivent s’inscrire, afi n de consolider et de maintenir la sérénité des débats 
parlementaires,

1 https://www.ge.ch/legislation/modrec/f/11764.html
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LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu les articles 17 et 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’article 140 du règlement du Conseil municipal du 16 avril 2011;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article unique. – Le règlement du Conseil municipal de la Ville de Genève du 
16 avril 2011 est modifi é comme suit:

Art. 39 A (nouveau)

Tenue en séances plénières
1 En séance plénière, l’expression des élues et des élus est exclusivement 

orale.

2 La tenue vestimentaire adoptée par les conseillères et conseillers municipaux 
lors des séances plénières doit rester neutre et s’apparenter à une tenue de ville.

3 Cette tenue ne saurait être le prétexte à la manifestation de l’expression 
d’une quelconque opinion, notamment philosophique, politique ou religieuse, ni 
servir de support à la diffusion de messages commerciaux ou de slogans d’une 
quelconque nature.

Séance du 8 mai 2019

Audition de M. Simon Brandt, Mme Florence Kraft-Babel, M. Pierre Gauthier, 
M. Stefan Gisselbaek et Mme Véronique Latella, auteur-e-s du projet de délibération

M. Brandt relève que ce texte a été déposé de manière commune, au Conseil 
municipal et au Grand Conseil, dans le second cas par M. Jean Romain avec le 
soutien de M. Brandt. Ce texte vise à introduire une base légale au règlement pour 
défi nir certaines règles en matière vestimentaire qui n’existent pas actuellement. 
Lors du traitement du dernier budget, il y a eu un incident avec un conseiller 
municipal, qui est venu vêtu d’un gilet jaune. Le faire sortir, en raison de ce gilet 
jaune, ne reposait sur aucune base réglementaire, et cela s’est fait selon le pou-
voir discrétionnaire du président. Actuellement si un conseiller municipal veut 
siéger en costume de Batman, de Tarzan ou d’un personnage de la Guerre des 
étoiles, rien ne l’en empêche. Si le Conseil municipal ne réglemente pas, un pré-
sident demandera fatalement un jour qu’une tenue soit enlevée. En cas de recours, 
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le Conseil municipal ne s’en sortira pas. Lorsque des membres du Mouvement 
citoyens genevois ont siégé, lors d’un débat sur la patinoire, avec des tee-shirts 
dénonçant le fait que Stéphane Lambiel n’avait pas reçu le mandat de l’école de 
patinage, le président leur avait ordonné de les retirer, alors que, deux mois aupa-
ravant, lorsque des conseillers municipaux d’un autre bord portaient des tee-shirts 
véhiculant aussi un message politique, il n’avait rien dit. Le but est d’avoir une 
égalité de traitement sur les tenues vestimentaires et de défi nir que, lorsque l’on 
siège au Conseil municipal, on ne porte pas un message politique, religieux ou 
philosophique par sa tenue, mais par le débat. Et, pour cette raison, il est néces-
saire d’avoir, dans le règlement, une base légale pour permettre au président de 
prendre les mesures qui s’imposent en cas de nécessité, ce qui n’est pas le cas 
aujourd’hui. Actuellement, le président peut punir comme il l’entend, sans base 
légale, selon son bon droit. Ce pouvoir discrétionnaire est, par nature, probléma-
tique. M. Brandt a donné l’exemple d’un président qui, dans un cas, a demandé 
que des tee-shirts soient enlevés, alors qu’il ne l’a pas fait dans un autre cas. Selon 
M. Brandt, un règlement doit être le même pour tout le monde. C’est pour cette 
raison qu’est faite la proposition d’introduire dans le règlement une base légale.

Une commissaire partage l’avis de M. Brandt.

Une commissaire estime que la tenue est un marqueur extrêmement fort de 
genre, de classe sociale et d’origine. Quant à la notion de «tenue de ville», elle a 
une base purement bourgeoise. Appartenant à une classe populaire, elle ne voit 
pas à quoi peut correspondre une tenue de ville et ce qui est attendu. Est-ce un 
costard cravate? De plus, elle se demande si la tenue doit être genrée. La défi ni-
tion est beaucoup trop fl oue, et elle ne voit pas pour quelle raison des tenues de 
ce type pourraient être imposées à des conseillers municipaux venant de tous les 
horizons, appartenant à toutes les classes sociales, de tous genres.

M. Brandt répond qu’il existe des costumes cravates pour femmes. Il ignore 
ce qu’est une tenue genrée.

Dans son texte, M. Brandt ne fait pas référence à une tenue de ville selon le 
sexe de naissance ni à une défi nition genrée. Selon lui, la commissaire porte une 
tenue neutre de ville, qui lui va très bien. La tenue de ville a la défi nition qu’on 
souhaite lui donner. Le but de ce projet de délibération est que la tenue ne doit pas 
être le support d’opinions politiques ou religieuses.

Une commissaire demande à M. Brandt si une tenue acceptée dans une église, 
correcte pour la religion catholique, pourrait être interdite au Conseil municipal.

M. Brandt demande à la commissaire ce qu’elle entend par une tenue correcte 
pour une église et si elle fait allusion aux prêtres, aux curés ou aux imams.

La commissaire fait remarquer qu’il n’existe pas de défi nition d’une tenue 
«neutre». La tenue est forcément liée à la classe sociale, au genre et à l’origine.



– 4 –

M. Brandt suggère à la commissaire de lire Karl Marx qui n’associe pas la 
tenue à la classe sociale. Selon M. Brandt, les premiers élus de gauche dans les 
parlements mettaient un point d’honneur à porter un costume et une cravate au 
motif qu’ils voulaient représenter correctement la classe ouvrière qui les élisait. 
Les ouvriers les incitaient à se vêtir correctement pour montrer qu’ils étaient des 
parlementaires comme les autres. Si la commissaire souhaite faire un débat genré, 
un débat gauche-droite, où le costume cravate symbolise une tenue de droite, cela 
est faux historiquement.

A l’Assemblée nationale, dans les années 1930, des députés de gauche, 
comme le communiste Maurice Thorez, portaient des costumes cravates.

Une commissaire demande si une disposition du règlement interdit de faire 
apparaître en séance plénière la marque des ordinateurs des conseillers municipaux. 
Concernant la tenue vestimentaire, son parti trouve qu’un minimum de respect est 
nécessaire. Il ne faut notamment pas affi cher des marques vraiment visibles.

Une commissaire a plusieurs questions. Tout d’abord, elle demande à 
M. Brandt si M. Jean Romain est son inspiration.

M. Brandt répond que oui. Il soutient ainsi le texte analogue au Grand Conseil.

Une commissaire ne remercie pas M. Brandt pour ce texte. Elle relève que, 
selon M. Brandt, le vêtement ne doit pas montrer l’appartenance politique. Elle 
indique qu’elle est Verte et adore le vert. Elle demande si elle peut encore en porter.

M. Brandt explique qu’il y a deux ans et demi les collègues du Mouvement 
citoyens genevois portaient des tee-shirts avec le message «Mettons fi n à la pré-
sence frontalière». L’assemblée a trouvé cela scandaleux et a demandé que les 
tee-shirts, avec ce message politique, soient retirés. (Plusieurs membres de la 
commission du règlement font remarquer qu’il s’agissait en l’occurrence d’un 
message discriminatoire et xénophobe.) Pour M. Brandt, cela pouvait s’apparen-
ter à une opinion et à un message politique, et il n’y avait pas de base légale pour 
l’interdire. Il estime que porter une couleur n’est pas un message politique, mais 
porter un slogan en est un.

Une commissaire fait remarquer que le Conseil municipal siégera le 14 juin et 
qu’elle part du principe que tout le monde sera habillé en violet. Elle est pakista-
naise et musulmane et se rend au Conseil municipal en sari vert. Elle demande à 
M. Brandt s’il estime qu’il s’agit d’un message politique ou religieux.

M. Brandt répond que non. Il fait remarquer que ce débat peut durer des heures.

La commissaire demande si elle peut se rendre au Conseil municipal en sari 
vert.

M. Brandt répond que oui.
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Un commissaire remarque qu’effectivement les révolutionnaires s’habil-
laient en bourgeois, exception faite des anarchistes. Lénine est habillé en costume 
cravate, sauf lorsqu’il souhaite se faire remarquer et qu’il porte alors un habit de 
paysan russe. Il souhaite avoir une défi nition d’une «tenue de ville». Si une telle 
référence est mise dans le règlement, il est essentiel que cette référence soit objec-
tive et s’appuie sur une défi nition incontestable de ce qu’est une tenue de ville. Il 
en vient au sens commun de cette expression. Lorsque l’on se rend à une invitation, 
qui précise qu’une tenue de ville est préconisée, il s’agit d’un costume cravate.

M. Brandt répond que c’est une tenue que l’on peut mettre au travail.

Un commissaire estime, pour sa part, qu’une tenue de ville est un habit que 
l’on met pour sortir, ce n’est pas une tenue de travail. Mais il prend note que la 
défi nition que M. Brandt donne à «tenue de ville» est un habit que l’on peut por-
ter au travail.

M. Brandt répond que c’est effectivement le cas. Puis il lit la défi nition d’un 
dictionnaire: «La tenue de ville est un code vestimentaire qui fait référence au 
vêtement que l’on peut porter au bureau.»

Un commissaire pose une deuxième question. Il demande s’il n’y a pas une 
légère contradiction à mettre dans le règlement de fonctionnement d’un parle-
ment, où les gens siègent en fonction de leurs opinions politiques, de leur parcours 
politique et de leur histoire politique, une interdiction de manifester précisément 
leurs opinions, leurs parcours, leurs enracinements politiques, autrement que par 
des discours. Par ailleurs, ceux qui ont des problèmes d’élocution sont discrimi-
nés par cette réglementation. Il se demande ce que peut être «l’expression d’une 
quelconque opinion, notamment philosophique, politique» par une tenue, à part 
porter un slogan.

M. Brandt revient sur le gilet jaune porté par un conseiller municipal.

(Certains membres de la commission du règlement évoquent le fait que le 
conseiller municipal était «bourré» et que son gilet jaune n’était pas l’expression 
d’une opinion politique.)

Un commissaire relève que le terme «notamment» indique que ce n’est pas 
exhaustif, mais illustratif. Il demande ce qu’est une opinion autorisée par une 
tenue.

M. Brandt développe un exemple. S’il se rend au Conseil municipal avec un 
tee-shirt où est inscrit «Les socialistes sont des voleurs», il pense que le commis-
saire ne sera pas content.

Un commissaire répond qu’il ne sera certes pas content, mais qu’il ne l’inter-
dira pas pour autant.
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(Certains membres de la commission du règlement estiment que cela ne serait 
pas une opinion politique, mais une diffamation.)

Un commissaire demande à M. Brandt si une chemise noire et une cravate 
rouge, comme Bakounine sur ses portraits, est une opinion politique.

M. Brandt répond que non.

Un commissaire ne partage pas cet avis. Selon lui, c’est bien l’expression 
d’une opinion politique.

Un commissaire demande ce qu’il advient du projet de loi PL 12466 qui a été 
déposé au Grand Conseil et qui traite du même sujet.

M. Brandt répond qu’il est en analyse en commission.

Un commissaire aimerait comprendre les intentions des auteurs de ce projet 
de délibération. Dans les considérants, les auteurs font référence à la loi sur la 
laïcité et au fait qu’il faut inscrire dans la réglementation communale du Conseil 
municipal une interdiction de signaler une appartenance religieuse par des signes 
extérieurs. Il comprend ce passage. Mais il lui semble donc qu’il est déjà interdit 
d’affi cher des signes religieux. Par ailleurs, du moment que ce projet de délibé-
ration s’appuie sur la loi sur la laïcité, il demande pour quelle raison les auteurs 
élargissent cette question à d’autres aspects que l’appartenance religieuse.

M. Brandt répond que c’est lié à ce qu’il s’est passé en décembre, lorsqu’un 
conseiller municipal, portant un gilet jaune, a été expulsé sans aucune base légale.

Un commissaire se souvient que l’on a régulièrement demandé à des porteurs 
de signes religieux de les retirer pendant les séances du Conseil municipal.

M. Brandt ne se le rappelle pas. Et, si cela a été fait, c’est sans base légale. 
Aucun article du règlement actuel ne le prévoit.

Un commissaire comprend des propos de M. Brandt que c’est le cas particu-
lier d’un conseiller municipal qui a incité les auteurs à déposer ce projet de déli-
bération. Il redit souhaiter comprendre les intentions des auteurs et les raisons 
pour lesquelles ils ont élargi leur demande à d’autres expressions que l’expression 
religieuse. Il demande également si, au niveau du Canton, cela a aussi été élargi.

M. Brandt explique qu’au Canton la réglementation est beaucoup plus stricte 
qu’au Conseil municipal. M. Jean Romain a exclu un député parce qu’il était en 
short, en estimant que ce n’était pas une tenue digne du Grand Conseil. Il s’est 
basé sur un article de la loi et le député s’est changé.

Un commissaire demande si le projet de délibération est un prétexte pour uni-
formiser les habitudes vestimentaires des conseillers municipaux. Il s’interroge 
sur l’objectif de ce projet de délibération.
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M. Brandt répète qu’il y a eu un conseiller municipal et son gilet jaune, des 
conseillers municipaux du Mouvement citoyens genevois et leurs tee-shirts.

Soit on met une base légale pour dire que l’on n’a pas le droit, soit on ne la 
met pas et dorénavant on ne pourra plus interdire à quiconque de venir avec un 
tee-shirt avec des symboles politiques ou philosophiques. Si le conseiller muni-
cipal revient en gilet jaune, il n’y aura pas moyen de le lui interdire. Il convient 
ainsi de décider si on souhaite le faire ou non.

Un commissaire évoque le risque d’échouer avec cette proposition, qui veut 
toucher un large champ tout en voulant uniformiser, car, fi nalement, il s’agit de 
cela: décréter que certains habits, certaines habitudes vestimentaires sont accep-
tables et que d’autres ne le sont pas, et cela en fonction de ce qu’elles peuvent 
représenter ou de leur aspect défraîchi.

M. Brandt réplique que c’est le cas pour tous les parlements du monde.

Un commissaire s’étonne de l’agressivité de M. Brandt envers tout le monde, 
qui interrompt les personnes qui lui posent des questions. Il rappelle que les 
membres d’une commission ont toute latitude pour poser des questions.

M. Brandt estime qu’il «se fait allumer» depuis une demi-heure. Il vient ici 
pour défendre une opinion et non pour recevoir des leçons de morale.

M. Brandt redit que tous les parlements du monde ont des règles de ce type. 
Le Grand Conseil ne s’est jamais arrêté de siéger, parce que le président surveille 
la tenue vestimentaire des députés. Il en va de même au parlement fédéral. Un 
conseiller national portant un tee-shirt avec le portrait de Bakounine n’entre pas 
dans la salle.

Un commissaire demande à l’auteur pour quelle raison il ne cite pas le treillis 
militaire comme un habit posant problème, puisque son collègue M. Genecand 
est venu une fois au Conseil municipal habillé ainsi. Pour l’auteur de ce projet 
de délibération, il semblerait donc que le treillis ne véhicule aucun message ou 
opinion politique.

M. Brandt explique qu’un conseiller municipal, lorsqu’il revient en permis-
sion après avoir fait son devoir militaire, ne délivre pas un message politique 
mais démontre un engagement au service de son pays. Il concède cependant que 
la question se pose de dire que l’on ne peut pas venir en tenue militaire au sein du 
parlement. Mais il faut alors le dire clairement.

Un commissaire demande à M. Brandt s’il pense que son collègue aurait par 
conséquent dû se changer et mettre une «tenue de ville» avant d’entrer dans la salle.

M. Brandt ne se rappelle plus la situation, mais il estime que, dans la mesure 
du possible, M. Genecand aurait dû se changer.
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Une commissaire se rapporte à la tenue neutre sur le plan religieux dont il 
est question et demande si cette dénomination ne risque pas de dériver vers du 
racisme et de la xénophobie, sachant que souvent l’expression culturelle peut 
se faire, par exemple, par un voile. Ces signes ne sont pas forcément religieux, 
mais ils sont ancrés dans la culture de la personne. Cette neutralité religieuse 
ne risque-t-elle pas de discriminer des personnes musulmanes, notamment par 
rapport aux chrétiens, puisque ces derniers ont le droit d’avoir un parti inti-
tulé «Parti démocrate-chrétien», autorisé au Conseil municipal, alors que c’est 
l’expression claire d’une religion. Elle demande de quelle manière cette neutra-
lité religieuse demandée dans le projet de délibération pourrait être appliquée 
sans viser expressément les femmes musulmanes.

M. Brandt répond en posant une question: si un prêtre catholique est élu, 
aurait-il le droit de siéger en soutane?

Une commissaire estime que les opinions d’un prêtre catholique étant claire-
ment connues au moment de son élection, le port de la soutane apparaît normal. 
Les membres du Parti démocrate-chrétien se défi nissent comme chrétiens.

M. Brandt veut démontrer que le projet de délibération ne porte pas que sur 
les femmes musulmanes. Il rappelle qu’il y a quelques décennies, la gauche, en 
France, avait interdit le port de la soutane à l’Assemblée nationale.

Une commissaire se réfère à la loi de 1905 qui ne traite précisément pas des 
tenues religieuses.

M. Brandt se réfère, pour sa part, à la période avant 1905.

La commissaire fait allusion à la loi sur la laïcité. Pour elle, «neutre religieux» 
c’est cibler un type de population, qui a des élues dans le canton et qui seraient 
visées par une telle réglementation.

M. Brandt pense que tout se discute. Il mentionne une affi che électorale pro-
posant de «Faire payer les bourges» et qui agresse une partie de la population.

Une commissaire demande à M. Brandt s’il a eu connaissance des plaintes 
formulées par des hommes durant la période caniculaire de l’été, car la tenue 
costard cravate qui leur était imposée par la société est pénible à porter. Quelle 
est sa position à ce propos, par rapport au réchauffement climatique et aux tenues 
imposées aux hommes, selon le code vestimentaire sociétal?

M. Brandt connaît beaucoup de personnes qui vont au travail en costume et 
qui enlèvent leur cravate, lorsqu’il fait très chaud.

Une commissaire demande si M. Brandt tolérerait également le port du short.

M. Brandt donne l’exemple de M. Jean Romain qui a interdit à un député 
d’entrer en short au Grand Conseil. Pour sa part, M. Brandt n’est pas choqué par 
le port du short mais n’en porterait pas en séance pour sa part.
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Une commissaire fait allusion au règlement, évoqué par M. Brandt, sur lequel 
M. Romain s’est basé pour interdire le short au Grand Conseil. Elle demande 
donc si cette base légale existe.

M. Brandt explique que la loi portant règlement du Grand Conseil de la Répu-
blique et canton de Genève (LRGC) est beaucoup plus stricte que le règlement 
du Conseil municipal.

Une commissaire souhaite que M. Brandt cite l’article dont il est question.

M. Brandt n’est pas en mesure de le faire, mais il suppose que si le président 
du Grand Conseil intime à un député de se changer et que ce dernier le fait, c’est 
parce que ce député sait que le président a le droit de lui demander cela.

Une commissaire demande à M. Brandt s’il est au courant de la polémique 
concernant la décision du président du Grand Conseil Jean Romain sur l’effet 
suspensif refusé à la loi sur la laïcité sans concertation avec la Commission des 
droits de l’homme.

M. Brandt connaît la position du président du Grand Conseil, mais ignore la 
polémique.

Une commissaire demande à M. Brandt s’il connaît la décision du Tribunal 
administratif à propos de cette loi.

M. Brandt répond par l’affi rmative.

Une commissaire demande à M. Brandt quelle est cette décision.

M. Brandt demande quel est le but de cette question.

Une commissaire redemande quelle est la teneur de cette décision.

M. Brandt répond que le Tribunal administratif a accordé l’effet suspensif.

Une commissaire demande à M. Brandt quelles sont les conséquences de 
cette décision pour les personnes qui affi chent une appartenance religieuse.

M. Brandt trouve que cette question ne concerne pas son texte.

Plusieurs membres de la commission du règlement ne partagent pas son avis.

M. Brandt répond que la conséquence est que la loi n’est pas en vigueur.

Une commissaire comprend donc que les personnes qui affi chent une apparte-
nance religieuse peuvent toujours siéger. Elle demande à M. Brandt s’il voit une 
différence entre une personne qui affi che une croyance au moment où elle est élue 
et celle qui vient avec un gilet jaune qui ne se réfère pas à un mouvement suisse, 
qui n’a pas été élue sur la base de ce gilet jaune et qui se trouve, semble-t-il, en 
état d’ébriété dans la salle où siège le Conseil municipal.
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M. Brandt considère que ce n’est effectivement pas la même approche, mais, 
pour lui, lorsque l’on entre dans un parlement on représente évidemment ceux 
qui nous ont élus mais on se doit de défendre les intérêts de toute la population. 
Il convient donc de poser ses convictions religieuses, lorsqu’on entre en séance.

Une commissaire demande à M. Brandt s’il serait favorable au port d’une 
sorte de robe d’avocat ou de blouse verte, comme celle des chirurgiens, en cas de 
tenue non adaptée selon la défi nition de M. Brandt, afi n que la personne puisse 
continuer à siéger. La personne vêtue d’un short, d’un débardeur, d’un tee-shirt 
avec, par exemple, l’inscription «salope» aurait ainsi à disposition un vêtement 
lui permettant de se couvrir pour pouvoir siéger.

M. Brandt estime que des gens élus, s’ils veulent être responsables vis-à-vis 
de la population, doivent être responsables de leur propre habillement. Si son 
texte doit être inclus au règlement, chacun devra se débrouiller.

Une commissaire comprend de ce propos que chacun devra assumer le coût et 
les frais concernant leur présentation. Elle demande à M. Brandt s’il ambitionne 
d’appliquer la laïcité comme elle l’est en France.

M. Brandt répond par la négative.

Une commissaire lit la défi nition de la tenue de ville: «La tenue de ville est 
un code vestimentaire occidental répandu dans le monde des affaires. Imprimée 
sur un carton d’invitation, cette expression fait référence au vêtement porté au 
bureau. Les hommes sont alors invités à se vêtir d’un complet avec une cravate 
et les femmes d’un tailleur ou d’une robe sobre en évitant les robes à bretelles 
étroites et les décolletés prononcés.» La conseillère nationale Liliane Maury 
Pasquier avait reçu une remarque et avait dû se couvrir les épaules, parce qu’elle 
avait des bretelles étroites. Elle demande à M. Brandt ce qu’il pense de cette 
défi nition et si elle correspond à ce qu’il veut.

M. Brandt a sous les yeux cette défi nition. Pour lui, le terme «invités» signi-
fi e que ce n’est pas une obligation, c’est dispositif. Il se reconnaît dans cette 
défi nition, mais il n’y voit aucune obligation. Les gens sont invités, mais pas 
obligés.

Une commissaire se souvient d’un élu qui avait prêté serment en bermudas, 
tongs et marcel et avec un tatouage sur l’épaule. Elle souhaite avoir l’avis de 
M. Brandt sur cette tenue.

M. Brandt pense que cette tenue était inadéquate au Conseil municipal.

Une commissaire indique que son père a siégé au Conseil municipal avec un 
uniforme de la Compagnie genevoise des tramways électriques (CGTE).

M. Brandt ignore ce qu’est un uniforme de la CGTE et même qu’elle en avait.



– 11 –

Une commissaire s’est rendue à une invitation pour la Ville de Genève, et une 
remarque lui a été adressée en raison de son habillement trop clair. L’invitation 
mentionnait «tenue de ville». Elle demande à M. Brandt s’il estime que cela est 
normal.

M. Brandt ne peut répondre du moment qu’il ignore de quel événement il s’agit.

Une commissaire cite le cas d’une conseillère municipale, d’une vingtaine 
d’années, qui a siégé en bas résille et short et avec les cheveux teints en rouge. 
Elle demande à M. Brandt s’il considère qu’une conseillère communale vêtue 
ainsi et qu’une conseillère nationale en robe à bretelles ne peuvent pas siéger.

Concernant le cas Maury Pasquier, M. Brandt a trouvé exagérée la remarque 
qui lui avait été faite, mais il l’avait comprise en raison d’une tradition de 160 ans, 
qui voulait que l’on s’habille d’une certaine manière. Elle-même l’avait comprise 
et s’était couverte. M. Brandt reconnaît le côté excessif de la remarque. Quant 
aux bas résille, il estime que ce n’est pas une tenue pour siéger au Conseil muni-
cipal, de même que le gilet fl ashy et les lunettes de soleil de M. Medeiros. Il se 
souvient que des conseillers municipaux de gauche trouvaient que sa tenue ne 
convenait pas.

Plusieurs membres de la commission du règlement rappellent qu’il était pré-
sident lorsque ces remarques ont été émises.

Une commissaire décrit une tenue gothique, soit des habits noirs ornés de 
têtes de mort et demande à M. Brandt si une telle tenue convient ou non.

Pour M. Brandt, c’est évident qu’une telle tenue ne convient pas. A entendre 
certains, il se dit qu’ils ne trouveront rien à redire non plus à une tenue d’offi cier 
allemand de la Seconde Guerre mondiale.

Une commissaire cite les deux alinéas du Lexique du Parlement: «Le règle-
ment du Conseil national ne contient aucune disposition explicite concernant la 
tenue des députés. Toutefois, le port d’une tenue vestimentaire constituant une 
atteinte à la dignité du conseil pourrait être considéré comme un comportement 
troublant les délibérations. Le président pourrait alors rappeler à l’ordre la per-
sonne concernée. D’après le règlement du Conseil des Etats, «toutes les personnes 
pénétrant dans la salle du conseil se présentent dans une tenue convenable». Selon 
l’interprétation faite de cette disposition par le bureau du Conseil des Etats, les 
hommes portent une chemise, un veston et une cravate ou un nœud papillon, et 
les femmes portent une tenue en adéquation avec le caractère offi ciel des lieux, 
laquelle doit au minimum couvrir les épaules.» Elle demande à M. Brandt ce qu’il 
pense cet extrait.

M. Brandt estime qu’il s’agit exactement de la base légale qui a été évoquée 
précédemment et qui a permis au président du Conseil des Etats de demander à 
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Mme Maury Pasquier de se couvrir les épaules, parce que le règlement le demande. 
L’article du Conseil national a l’air peu strict. M. Brandt connaît peu d’élus au 
Conseil national qui ne mettent pas un costume ou un tailleur. Il n’a jamais vu de 
conseillers nationaux siéger en bas résille ou en uniforme de syndicaliste.

Plusieurs conseillers font remarquer qu’il ne s’agit pas de la Confédération 
générale du travail (CGT), mais de la CGTE qui n’est pas un syndicat.

Un commissaire revient sur les propos d’un commissaire qui a très justement 
rappelé que les conseillers municipaux étaient élus pour représenter une partie 
de la population qui les a élus en fonction de leurs opinions politiques, et pour 
les défendre. Pour cela ils prennent la parole au Conseil municipal. Il estime que 
M. Brandt n’a pas répondu au commissaire sur ce point. Il reformule la question 
du commissaire: pour quelle raison M. Brandt met-il un tel accent sur la question 
des vêtements, comme s’ils étaient prédominants dans l’expression d’une opinion 
politique. Il a une question sur l’articulation entre l’intérieur du Conseil munici-
pal et l’extérieur du Conseil municipal. Précisément, avec le conseiller municipal 
qui est évoqué, le problème était et est toujours son comportement à l’extérieur 
de l’enceinte du Conseil municipal.

Ce conseiller municipal a prononcé des propos discriminatoires à l’égard de 
plusieurs minorités, qui ont choqué, qui incitent à la haine. Le bureau a répondu, 
jusqu’à récemment, que les propos tenus à l’extérieur du Conseil municipal 
n’engagent pas la responsabilité du Conseil municipal et ne peuvent pas servir 
à exclure un membre du Conseil municipal. Il demande donc si quelqu’un qui 
s’habille de façon incorrecte, avec des habits qui sont un moyen d’exprimer 
une hostilité envers une partie de la population, avec des habits qui permettent 
de véhiculer des appels à la haine, pourrait changer de vêtement juste au 
moment d’arriver au Conseil municipal. Il aurait ainsi des vêtements neutres 
qui l’immuniseraient contre une quelconque sanction du Conseil municipal. Il 
souhaite savoir ce que M. Brandt préconise pour éviter ce tour de passe-passe et 
ce qu’il pense de cette articulation entre ce qui se passe à l’extérieur et à l’inté-
rieur du Conseil municipal. Les conseillers municipaux sont des élus appelés 
à s’exprimer sur leurs convictions, et pas seulement dans l’enceinte du Conseil 
municipal.

M. Brandt comprend qu’on lui reproche de vouloir légiférer à l’intérieur du 
Conseil municipal et, en l’occurrence, un commissaire semble lui demande de 
légiférer vingt-quatre heures sur vingt-quatre. La tenue est aussi professionnelle. 
M. Brandt demande si le commissaire trouverait normal que des policiers siègent 
en uniforme, alors qu’ils représentent un parti politique dans la salle et un corps 
professionnel à l’extérieur. Pour répondre à un commentaire d’un membre de la 
commission du règlement, M. Brandt indique qu’il est interdit à un policier de 
siéger en uniforme au Grand Conseil ou dans un Conseil municipal. Cela fi gure 
dans le règlement de la police.
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Une commissaire souhaite offrir à M. Brandt un petit cadeau, qui lui attirera 
la sympathie d’une partie de la gent féminine plutôt que le leader has been qu’il 
a pris comme modèle et qui lui a fait déposer ce texte. Ce cadeau vise à lui faire 
comprendre que c’est le texte qui est attaqué et non pas sa personne.

Le président remercie M. Brandt de sa patience dans la défense de son texte. 
Les conseillers municipaux, qu’ils soient pour ou contre, s’exprimeront par leurs 
votes. Le président demande si des auditions sont demandées.

Une commissaire des Verts propose d’auditionner M. Romain et le Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations unies (ONU).

Votes

Vote sur la proposition d’audition de M. Jean Romain.

Par 6 non (2 EàG, 3 S, 1 PLR) contre 1 oui (Ve) et 7 abstentions (1 S, 2 PDC, 
2 PLR, 2 MCG), l’audition et refusée.

Vote sur la proposition d’audition du Secrétaire général de l’ONU.

Par 8 non (2 EàG, 3 S, 2 PDC, 1 PLR) contre 1 oui (Ve) et 5 abstentions (1 S, 
2 MCG, 2 PLR), l’audition et refusée.

Le projet de délibération PRD-213 sera inscrit à l’ordre du jour de la pro-
chaine séance.

Séance du 12 juin 2019

La présidente rappelle qu’une longue discussion a eu lieu sur ce projet de 
délibération avec M. Brandt, sans qu’un rapporteur doive être désigné.

Mme Danièle Magnin est désignée rapporteuse du projet de délibération 
PRD-213.

Discussion et vote

La présidente rappelle que le projet de délibération PRD-213 propose un 
article 39 A (nouveau). Elle lit ce nouvel article: «1 En séance plénière, l’expres-
sion des élues et des élus est exclusivement orale. 2 La tenue vestimentaire adoptée 
par les conseillères et conseillers municipaux lors des séances plénières doit rester 
neutre et s’apparenter à une tenue de ville. 3 Cette tenue ne saurait être le prétexte 
à la manifestation de l’expression d’une quelconque opinion, notamment philo-
sophique, politique ou religieuse, ni servir de support à la diffusion de messages 
commerciaux ou de slogans d’une quelconque nature.» La présidente propose de 
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continuer la discussion ou de prévoir des auditions. Certaines ont été refusées lors 
de la dernière séance.

Un commissaire du Parti socialiste est partagé, car il souhaite presque que la 
commission du règlement accepte cette proposition pour avoir le plaisir de faire 
un rapport de minorité, de pousser la logique jusqu’au bout et traiter cette ques-
tion jusqu’à l’absurde en proposant des amendements. Il pense que la commission 
du règlement refusera ce projet de délibération. Tout d’abord, il estime l’alinéa 1 
absurde, car l’expression n’est jamais exclusivement orale. En l’occurrence, il peut 
aussi y avoir l’expression symbolique, gestuelle, vestimentaire. Quant à l’alinéa 2, 
il trouve qu’aucune tenue vestimentaire n’est neutre. Ce n’est pas neutre de porter 
ou non une cravate. Ce n’est pas non plus neutre de porter un tailleur Chanel ou un 
jeans. Ce n’est encore pas neutre de porter du rouge ou du vert. De multiples autres 
exemples pourraient être cités. Sur un autre plan, il n’y a aucun accord sur ce qu’est 
une «tenue de ville». Et, enfi n, l’alinéa 3 est encore plus absurde, puisqu’un parle-
ment sert principalement à exprimer une opinion politique. Les conseillers munici-
paux sont élus précisément pour exprimer des opinions politiques, qui recouvrent 
souvent des opinions philosophiques ou religieuses. Il ne comprend donc pas pour 
quelle raison il serait interdit aux conseillers municipaux d’exprimer, oralement ou 
non, des opinions politiques, puisque c’est précisément le rôle d’un parlement. Il 
suggère donc de refuser cette proposition. Si ce n’est pas le cas, il s’exprimera au 
moyen d’un rapport de minorité.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre trouve que les propos du 
commissaire socialiste relèvent de la totale mauvaise foi. Tout d’abord, les trois 
alinéas sont liés. L’expression orale est une évidence, et il ne s’agit pas de profi ter 
d’une prise de parole pour brandir des pancartes ou porter des tee-shirts avec des 
slogans. La parole est donnée à un élu, mais pas le droit de faire des mouvements 
ou de produire des bruits curieux. Par contre, il a un problème avec l’alinéa 2. Il 
propose d’en supprimer la fi n, soit: «et s’apparenter à une tenue de ville». Cha-
cun a une conception personnelle de la «tenue de ville». Le troisième alinéa ne 
lui pose pas non plus de problème. Par contre, il relève que rien n’est prévu si 
une présidente ou un président demande à un membre du Conseil municipal que 
cet alinéa 3 soit respecté. Il demande ce qui se passera si ce membre refuse de se 
changer. Il est d’avis que plus un règlement précise les choses, plus on les soumet 
à des sanctions. Il demande quelle serait la sanction dans ce cas.

La présidente rappelle les cas du conseiller municipal avec son gilet jaune et 
des tee-shirts du Mouvement citoyens genevois en faveur de Stéphane Lambiel. 
A part ces deux cas, en douze ans de présence au Conseil municipal, elle ne voit 
aucun autre cas. Elle demande si cela aurait été interdit que les femmes portent 
des tee-shirts violets annonçant la grève des femmes.

Plusieurs participants répondent par l’affi rmative.
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Une commissaire du Mouvement citoyens genevois se réfère à la motion de 
Mme Laurence Miazza qui s’estimait choquée par la présence en short et sandales 
de certains conseillers municipaux, alors qu’elle-même portait des tenues extrê-
mement osées. Sur un autre plan, elle trouve inadéquat de porter des tee-shirts à 
message et regrette que la présidence ne l’ait pas relevé lors de la dernière session 
lorsque des femmes étaient vêtues de violet.

Une commissaire d’Ensemble à gauche annonce qu’elle n’est pas neutre, 
lorsqu’elle siège dans un parlement. Elle vient pour défendre des convictions 
politiques, philosophiques, etc. C’est une évidence pour elle. Seul un uniforme 
peut garantir une tenue réellement neutre. Sinon, la droite vient avec ses tenues 
bourgeoises et inaccessibles à ceux qui disposent de peu de moyens. Il n’y a 
pas de neutralité de classe. Et la division du parlement se fait aussi sur la base 
de classes sociales. La neutralité au niveau de l’habillement n’est pas possible. 
Une telle proposition interdirait de venir en rouge ou en violet. Elle peut com-
prendre l’interdiction de messages commerciaux, puisqu’il s’agirait de l’utilisa-
tion de l’espace public à fi ns publicitaires. Mais elle estime que les messages 
politiques font partie du travail du parlementaire, qui ne se réduit pas seulement 
à un micro. En tant que personne, chacun dégage un certain nombre de choses, 
et l’habillement en fait forcément partie. Prévoir des interdictions serait injuste. 
A la base, ce texte est probablement essentiellement motivé par le racisme envers 
les femmes musulmanes. Il apparaît également sexiste. Pour elle, il est inaccep-
table de s’attaquer ainsi aux personnes. Les candidates se sont présentées ouver-
tement aux élections, sans cacher leurs opinions. Les opinons religieuses sont 
également présentes dans les parlements. On le remarque notamment avec les 
questions d’éthique et de priorité sociale. Il n’y a pas de raison que les parlemen-
taires soient interdits d’être ce qu’ils sont. Cette proposition crée un problème et 
est inacceptable. Elle ne doit pas fi gurer dans un règlement de parlement.

Une commissaire du Parti libéral-radical n’adhère qu’à une phrase de sa pré-
opinante. Le contexte est bien celui de la laïcité, suite au vote relatif à cette loi. 
La question de la tenue dans un parlement est un sujet parfaitement adéquat et a 
toujours existé. C’est un manque de référence historique de penser qu’on pouvait 
venir, par le passé, dans n’importe quelle tenue. Dès qu’il y a eu des parlements, 
des tenues, avec un minimum de correction, ont été exigées. Il est vrai que ce 
minimum s’est rétréci avec le temps. Il est clair qu’une certaine tenue doit être 
exigée des personnes qui représentent un intérêt collectif. Sur le fond, elle trouve 
le texte juste. Aujourd’hui, il faut mettre par écrit des choses qui relevaient avant 
de l’évidence. Certaines idées cherchent à s’imposer à travers l’habillement. Elle 
souscrit, sur le fond, à ce texte qui relève du bon sens. Par contre, sur la forme, 
elle le trouve lourd et maladroit, et même provocateur et excessif. Il exacerbe et 
renforce des problèmes. Un texte plus sobre, dont elle n’a pas encore la formula-
tion, pourrait convenir. Elle approuve l’amendement proposé par le commissaire 
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de l’Union démocratique du centre. Une tenue neutre permet des débats sereins, 
sans opinion préconçue.

Une commissaire du Parti libéral-radical est embarrassée par ce texte. Le 
premier alinéa relatif à l’expression exclusivement orale complique le débat. La 
proposition du commissaire de l’Union démocratique du centre pour le deuxième 
alinéa lui convient. Le troisième alinéa lui semble inutile, tant le bon sens devrait 
prévaloir. Elle s’abstiendra sur ce dernier point.

Une commissaire d’Ensemble à gauche est d’accord avec le titre «Débats 
d’idées et pas d’habits», c’est-à-dire que chacun s’habille comme il veut. Elle 
comprend de ce texte qu’elle ne pourra pas venir en rouge, car elle est commu-
niste. Par contre, une commissaire du Parti libéral-radical pourra s’habiller en 
rouge, car ce n’est pas sa couleur politique. Seul le titre de cette proposition étant 
valable, elle propose d’en supprimer le reste.

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien n’est pas favorable aux termes 
«tenue de ville», car il y voit un jugement esthétique. Certains sont jugés bien 
habillés, et d’autres pas. Cette expression correspond à une certaine norme. Il serait 
mal à l’aise de porter un jugement esthétique sur l’habillement de ses collègues. 
Il partage donc l’avis du commissaire de l’Union démocratique du centre et se 
prononcera en faveur de l’amendement proposé. Il estime que l’alinéa 3 doit être 
précisé. Le Conseil municipal ne doit pas être un lieu de militantisme, mais un 
lieu où les différentes sensibilités doivent trouver des solutions qui conviennent à 
l’ensemble. Si les conseillers municipaux viennent avec leurs idées préconçues, ce 
n’est pas une preuve d’ouverture et de volonté de trouver une solution satisfaisante.

Un commissaire du Parti libéral-radical estime que ce projet fait suite à l’épi-
sode du budget. Le président avait expulsé un conseiller municipal qui avait mis 
un gilet jaune, et la question était de savoir quelle en était la base légale. Soit ce 
type de comportement au Conseil municipal ne pose pas problème, et il n’y a 
donc aucune raison de légiférer. Soit le Conseil municipal estime qu’un tel com-
portement pose problème, et il convient alors de réfl échir aux mots à utiliser pour 
répondre à ce genre d’incidents. Il n’a pas remarqué que cette expulsion a posé 
problème à gauche et personne ne s’en est offusqué. (Plusieurs participants font 
remarquer que le conseiller municipal expulsé était complètement ivre.) Selon 
le commissaire, c’est le gilet jaune qui a été invoqué. S’il y a eu un problème ce 
jour-là, il estime qu’il faut le résoudre.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois constate que ce sujet 
est débattu dans beaucoup de parlements, notamment au Québec. Elle cite un 
article du Huffi ngton Post: «La tenue vestimentaire adoptée par les députés dans 
l’hémicycle doit rester neutre et s’apparenter à une tenue de ville. Elle ne saurait 
être le prétexte à l’expression d’une quelconque opinion et doit ainsi notamment 
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prohiber le port de tout signe religieux ostensible, d’un uniforme, d’emblèmes, 
logos, messages commerciaux ou de slogans de nature politique. Il est interdit 
de téléphoner à l’intérieur de l’hémicycle.» Elle relate différentes défi nitions de 
la «tenue de ville», notamment celle qui prévoit pour les hommes un complet, 
soit pantalon, veste, cravate, et pour les femmes un tailleur ou une robe sobre, en 
évitant les robes à bretelles et les décolletés prononcés.

La présidente fait remarquer que la défi nition donnée par la commissaire 
du Mouvement citoyens genevois fi gure déjà au procès-verbal de la précédente 
séance.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois estime qu’il faut porter 
une tenue respectueuse des gens qui ont élu les conseillers municipaux. Elle fait 
remarquer que Mme la députée Anne-Marie von Arx, membre du Parti démocrate-
chrétien, porte toujours de l’orange, couleur de ce parti, ce qui ne la dérange pas. 
Quant à elle, elle n’envisage pas de se vêtir de jaune et de rouge, couleurs du 
Mouvement citoyens genevois. Mais elle essaie d’avoir une tenue correcte. Elle 
prévoit donc d’accepter le texte tel qu’il est présenté. Elle remarque que «s’appa-
renter à une tenue de ville» ne signifi e pas qu’il faille porter un costume cravate. 
A l’Assemblée nationale à Paris, les députés ont le droit de siéger sans cravate. 
Elle est d’accord avec le fait que le vêtement ne doit pas refl éter des opinions phi-
losophiques, politiques ou religieuses.

Une commissaire d’Ensemble à gauche n’est pas d’accord sur le fait que 
l’expression ne doit être qu’orale. Elle rappelle que le Parti démocrate-chrétien 
défend le christianisme. Par la présence de ce parti, il ne peut donc être dit que le 
parlement est totalement laïque. «Chrétien» n’est pas neutre. Il faut donc réfl échir 
avant de parler de laïcité. Selon elle, les motivations de ce projet de délibération 
sont racistes et sexistes. C’est aussi un moyen de sortir, de façon arbitraire, des 
membres du parlement. Si un groupe déplaît, il suffi ra de l’attaquer sur les tenues 
de ses membres. Ce sera une manière d’empêcher certains conseillers munici-
paux de s’exprimer. La présidence ou le bureau décidera de qui doit sortir, en se 
basant sur la tenue, ce qui est totalement arbitraire. Par ailleurs, il sera impossible 
de décrire ce qu’est une tenue neutre ou acceptable, tant les points de vue sont 
différents.

Une commissaire du Parti libéral-radical précise, à l’attention de la commis-
saire d’Ensemble à gauche, qu’elle vient du même quartier et qu’elle a décidé 
d’acheter les tenues de ville qui lui semblent adéquates lorsqu’elle se présente à 
une élection. Elle représente également des salariées et des salariés, eu égard à 
ses orientations personnelles et sexuelles. Quant à ses opinions religieuses, elle 
n’exclut pas de venir un jour avec une croix ostensible, car la situation du Conseil 
municipal de Meyrin est sous-jacente à ce projet de délibération, sujet dont elle 
souhaite parler clairement, ce qui ne semble pas être le cas d’autres membres de 
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la commission du règlement. Quant à l’incident de décembre, il n’était pas pos-
sible, selon de règlement, d’expulser le conseiller municipal vêtu d’un gilet jaune. 
La commission du règlement est en train de légiférer sur une tenue adéquate ou 
non, sur la question religieuse, symbolique et politique. La tenue violette de la 
semaine dernière pose problème. Elle rappelle que les conseillers municipaux 
sont payés notamment pour se prononcer sur des crédits. Elle souhaite qu’une 
réfl exion un peu plus profonde soit menée sur les débats qui sont offerts au 
public. Les conseillers municipaux représentent des personnes qui les ont choisis.

La présidente souhaite exprimer l’opinion des Verts avant de passer aux votes. 
A ce titre, elle estime que les conseillers municipaux ont été élus et donc choisis 
par des citoyens. Par ailleurs, un habit n’est jamais neutre. Chacun a des opinions. 
Par exemple, elle n’aurait pas réagi sur les tee-shirts relatifs à la grève des femmes. 
Il s’agit d’une grève importante, se référant à des lois fédérales qui ne sont pas 
appliquées. Il est donc possible de signaler que des principes qui devraient être 
appliqués ne le sont pas. Si elle avait dû faire appliquer le règlement, en tant que 
présidente, elle aurait probablement proposé de retourner les tee-shirts! Ainsi cha-
cune aurait été simplement vêtue de violet, ce qui aurait été une tenue correcte. 
Elle demande qui va être chargé de juger une tenue, de quel droit il le fera et avec 
quelle majorité. Elle rappelle qu’elle ne s’exprime pas en tant que présidente, mais 
en tant que membre des Verts. A ce titre, elle refusera ce projet de délibération.

Une commissaire d’Ensemble à gauche rappelle que les conseillers munici-
paux sont élus pour des idées et non pour des vêtements. Chacun s’habille selon 
son âge et ses goûts.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois est particulièrement 
dérangée par les messages commerciaux. Certains élus siègent avec des noms 
de compagnies aériennes. Elle évoque l’élue musulmane de Meyrin qui a tenu à 
siéger malgré l’approbation de la loi sur la laïcité par la population. Elle se pro-
noncera en faveur de l’alinéa 3 tel qu’il est proposé.

Une commissaire du Parti libéral-radical remarque que les membres du bureau 
ont une indemnité de 3000 francs par an, soit davantage que les jetons de présence 
perçus pour le travail effectué. Et cette somme est allouée, car les membres du 
bureau ont une plus grande visibilité et qu’ils doivent avoir une tenue correcte. 
Elle a déposé un texte afi n que cette indemnité soit supprimée pour les simples 
membres du bureau. Elle n’y intègre pas la présidence et la vice-présidence. Elle 
relève qu’un débat sur les tenues existe depuis toujours.

La présidente demande à la commissaire du Parti libéral-radical si elle estime 
être en mesure de voter ce texte ce soir, suite à une de ses précédentes interventions.

La commissaire du Parti libéral-radical remercie la présidente de l’atten-
tion avec laquelle elle suit le débat. Elle fait remarquer que ce texte émane de 
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M. Brandt, auquel il serait souhaitable de donner un retour avant de voter les 
amendements. Elle serait donc ennuyée de prendre position ce soir. Toutefois si 
la commission du règlement décide de procéder au vote ce soir, elle acceptera ce 
projet de délibération.

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien n’est pas opposé au report du 
vote, mais il souhaiterait savoir dans quelle direction la commissaire du Parti 
libéral-radical souhaite orienter ce texte.

Une commissaire du Parti libéral-radical souhaiterait simplement avoir 
l’accord de son groupe sur la proposition d’amendement du commissaire de 
l’Union démocratique du centre.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre rappelle que les commis-
sions traitent les sujets qui leur sont adressés et qu’il n’est pas attendu qu’elles 
doivent dépendre des prises de position des auteurs. Pour sa part, il estime que ce 
texte peut être voté ce soir.

Un commissaire du Parti socialiste est également d’accord de le voter ce soir, 
puisque la discussion a porté sur le fond du texte et que les positions des uns et 
des autres sont claires. Si des modifi cations de forme sont requises, elles pourront 
toujours être présentées en plénière. Il annonce que si ce projet de délibération est 
accepté, il déposera un rapport de minorité.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois a pris connaissance de 
l’amendement du commissaire de l’Union démocratique du centre et le trouve 
apaisant. Elle le soutiendra donc.

La présidente met aux voix le report du vote à la semaine prochaine.

Par 9 non (1 Ve, 2 MCG, 3 S, 2 EàG, 1 UDC) contre 5 oui (3 PLR, 2 PDC), 
cette proposition est refusée.

La présidente passe au vote de l’amendement proposé par un commissaire de 
l’Union démocratique du centre à l’alinéa 2, soit la suppression de «et s’apparen-
ter à une tenue de ville».

Par 7 oui (1 S, 2 PDC, 1 UDC, 2 MCG, 1 PLR) et 7 abstentions (2 S, 2 EàG, 
2 PLR, 1 Ve), l’amendement est accepté.

La présidente soumet au vote le projet de délibération PRD-213 tel qu’amendé.

Par 8 oui (2 PDC, 1 UDC, 2 MCG, 3 PLR) contre 6 non (2 EàG, 3 S, 1 Ve), le 
projet de délibération tel qu’amendé est accepté.

La présidente note qu’un rapport de minorité est annoncé par un commissaire 
du Parti socialiste.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION AMENDÉE

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu les articles 17 et 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’article 140 du règlement du Conseil municipal du 16 avril 2011;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article unique. – Le règlement du Conseil municipal de la Ville de Genève du 
16 avril 2011 est modifi é comme suit:

Art. 39 A (nouveau)

Tenue en séances plénières
1 En séance plénière, l’expression des élues et des élus est exclusivement 

orale.

2 La tenue vestimentaire adoptée par les conseillères et conseillers municipaux 
lors des séances plénières doit rester neutre.

3 Cette tenue ne saurait être le prétexte à la manifestation de l’expression 
d’une quelconque opinion, notamment philosophique, politique ou religieuse, ni 
servir de support à la diffusion de messages commerciaux ou de slogans d’une 
quelconque nature.



– 21 –

 26 août 2019

B. Rapport de minorité de M. Pascal Holenweg.

(Pour) assurer la sûreté de l’Etat,
il faut laisser chacun libre de penser ce qu’il voudra

et de dire ce qu’il pense. Spinoza

Il y a quelques motifs accessoires, formels, et un motif principal, fondamental, 
à refuser le projet de délibération PRD-213. Ce rapport de minorité commencera 
par faire état des premiers, et s’attachera ensuite au second.

Il convient d’emblée de relever l’une des nombreuses faiblesses de la propo-
sition soutenue par la majorité de la commission: dès lors que l’on tient, comme 
elle le recommande, à réglementer les tenues vestimentaires des conseillères et 
conseillers municipaux en séance plénière (le rapporteur de minorité leur est 
au moins reconnaissant d’avoir limité leurs ambitions normatives aux séances 
plénières et de ne pas, du moins pas encore, les avoir étendues aux séances de 
commissions), on ne peut s’en tenir aux généralités proposées: il faut soit entrer 
dans les détails, soit poser une règle si générale et abstraite qu’elle ne souffre 
d’aucune ambiguïté. Le projet de délibération ne fait ni l’un, ni l’autre, de sorte 
qu’au cas où il ne serait pas rejeté d’emblée, des amendements en séance plé-
nière devront pourvoir à ces manques.

Globalement, nous avons avec ce projet de délibération un bel exemple de 
disposition purement proclamatoire et inapplicable, sauf à rendre nos séances 
plénières encore plus ingérables qu’il leur arrive parfois d’être. On pourrait certes 
se rassurer en se disant qu’étant inapplicable cette disposition restera inappli-
quée, mais un minimum d’expérience politique et de mémoire historique nous 
convainc au contraire que les textes les plus absurdes trouvent toujours quelqu’un 
pour tenter de les appliquer. Et nous ne doutons guère que ce texte-là ayant eu des 
auteurs, il aura aussi des défenseurs – qui ne seront pas forcément celles et ceux, 
présidents et présidentes de séance, à qui on imposera de l’appliquer, mais plus 
certainement celles et ceux qui précisément exigeront qu’il soit appliqué. Mais à 
d’autres qu’eux-mêmes, et avec quelques diffi cultés diffi cilement surmontables 
sans ridicule: ce sera le prix à payer pour l’application d’un texte raisonnablement 
inapplicable, mais dont l’application, s’il devait être accepté, serait déraisonna-
blement exigée. Après tout de même qu’on aurait répondu à quelques questions 
auxquelles le projet de délibération lui-même ne répond pas, du moins dans la 
version, non amendée, soumise au plénum:

– Comment vérifi er si la tenue d’un conseiller municipal ou d’une conseil-
lère municipale «manifeste l’expression» (pour reprendre la formulation 
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tautologique du projet de délibération) de ses convictions philosophiques 
ou religieuses, ces convictions étant de l’ordre de l’intime et ne pouvant 
être vérifi ées, non plus que la sincérité de leur expression? Si l’auteur du 
présent rapport se rend en soutane, en caftan ou en khamis à une séance du 
Conseil municipal, le sanctionnera-t-on pour avoir «manifesté l’expression» 
d’une conviction religieuse alors qu’il est («grâce à Dieu», ajouterait Luis 
Buñuel) dépourvu de ce genre d’aliénation – à défaut peut-être d’être pré-
servé d’autres?

– Comment appliquer une disposition qui interdit de porter une vêture «ser-
vant de support à la diffusion de messages commerciaux» quand nombre de 
vêtements et d’accessoires vestimentaires tout à fait courants arborent leur 
marque commerciale?

– Comment justifi er une réglementation des seules tenues vestimentaires ne 
disant rien des coupes capillaires et des coiffures, lesquelles peuvent tout 
aussi bien que des vêtements manifester une «opinion, notamment philoso-
phique, politique ou religieuse»? Il en va d’ailleurs évidemment de même des 
tatouages.

– Comment faire appliquer une règle qui interdit toute expression autre qu’orale? 
Doit-on renoncer par principe à adopter la traduction de nos débats en langue 
des signes, comme s’apprête à l’adopter le Grand Conseil? Comment interdire 
les gestes, les mimiques, les postures, qui ne sont précisément que des formes 
d’expression «autres qu’orales»? Et doit-on considérer rots et autres borbo-
rygmes, oraux par défi nition, comme autorisés, voire encouragés?

Et enfi n, incidemment, comment les élues et les élus feront-ils et elles pour 
déposer oralement des propositions, des projets, des motions d’ordre ou d’ordon-
nancement (qui ne sont après tout, du moins peut-on l’espérer, que des expres-
sions de leurs convictions) si le règlement devait çà leur imposer de s’exprimer 
de manière «exclusivement orale» et là de déposer leurs proposition de manière 
exclusivement écrite (tel est le cas du règlement actuel)?

On voit donc bien que ce qui nous est proposé par le projet de délibération 
PRD-213 est raisonnablement inapplicable, et que la disposition réglementaire 
qu’il contient ne pourrait avoir que deux destins également absurdes: rester dans le 
règlement comme une déclamation impuissante ou fi nir devant un tribunal comme 
une tentative foireuse. A moins de lui accorder un troisième destin, certes plus 
glorieux: celui de concourir à la Genferei de l’année, après que la présidence de 
séance aura fait appel à la force publique pour expulser de la salle une conseillère 
municipale portant foulard vert ou un conseiller municipal portant chemise rouge...

Partant de l’évidence que tout habit ou tout accessoire vestimentaire peut 
exprimer par sa coupe, son origine, son apparence ou sa couleur une opinion 
politique, philosophique ou religieuse, on devrait ainsi amender ce texte pour 
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préciser quelles sont les tenues admissibles et les tenues répréhensibles 1, la 
solution la plus simple étant évidemment, sauf à nous faire siéger nues et nus, 
d’imposer aux élues et aux élus une tenue uniforme, défi nie dans le règlement, 
et défi nie en détail – la référence dans le projet initial à une «tenue de ville» 
n’étant évidemment d’aucune utilité, nul n’étant capable de la défi nir précisé-
ment 2, ce qui explique que la majorité de la commission ait décidé de renoncer 
à s’y référer. La solution simple de l’uniforme ne serait pourtant pas satisfai-
sante: un uniforme est sans doute une tenue égalitaire si elle est imposée à toutes 
et tous, mais elle ne peut être considérée comme neutre: même un uniforme est 
toujours porteur d’un message, et conçu pour exprimer à la fois les intentions de 
celles et ceux qui en décident et le statut de celles et ceux qui le portent.

Mais il y a plus inquiétant que le caractère absurde de la proposition: il y a, 
dans la volonté même de proscrire toute expression autre qu’orale d’une «quel-
conque opinion, notamment philosophique, politique ou religieuse» une absolue 
incompatibilité avec ce qu’est un parlement, ce qui le légitime et le justifi e. Et là, 
c’est la qualifi cation «politique» d’une opinion dont il conviendrait de proscrire 
l’expression autre qu’orale qui pose particulièrement problème. Car il convient 
de rappeler (une fois de plus) qu’un Conseil municipal est un parlement. Et donc 
un espace politique. Ce n’est certes pas un législatif (tous les parlements ne le 
sont pas), mais c’est un parlement. Délibératif, mais décisionnaire et pas seule-
ment consultatif. Car qu’est-ce qu’un parlement? La réunion, institutionnalisée, 
de représentants d’une population, chargés en son nom, de débattre et de déci-
der sur des enjeux d’intérêt collectif. Des enjeux politiques, donc. Les hommes 
et les femmes qui siègent dans un parlement y sont désormais élus. Pourquoi y 
sont-ils et elles élus? Pourquoi y avons-nous été candidats, y avons-nous été élus 
et avons-nous accepté, une fois élus, d’y siéger? Le rapporteur de minorité ose 
espérer que c’est pour nos convictions et nos projets. Et donc aussi pour notre 
histoire personnelle.

Nous avons tous une histoire. Et nos convictions sont issues de notre histoire. 
Et nos projets sont l’expression de nos convictions – du moins devraient-ils l’être. 
Et nos convictions politiques sont nourries de nos convictions philosophiques, 
religieuses ou irréligieuses. Nous sommes élus, ou devrions l’être, pour nos pro-
jets, nos idées, nos convictions, nos positions politiques. Ces projets, ces idées, ces 
convictions, ces positions politiques s’enracinent dans nos histoires personnelles. 
Qui sont aussi faites de convictions religieuses ou irréligieuses, philosophiques, 
politiques.

Quelle conception d’un parlement, de son rôle, de sa légitimité manifeste-
rait l’interdiction de l’ostentation des convictions personnelles des hommes et 
des femmes élus précisément (acceptons-en l’augure) pour leurs convictions? On 
pourrait ainsi au Conseil municipal dire ses convictions mais pas les montrer? 
Ne pas montrer qui on est, d’où l’on vient, ce qu’on entend défendre? Car enfi n, 
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qu’est-ce que montrer (par un vêtement ou un objet), sinon dire autrement que 
par des mots?

«(Pour) assurer la sûreté de l’Etat, il faut laisser chacun libre de penser ce 
qu’il voudra et de dire ce qu’il pense» recommande Spinoza – mais qu’est-ce 
que «dire»? Est-ce seulement parler? Les personnes souffrant de mutisme ne 
disent-elles donc rien? L’expression politique ne passe pas seulement par des 
mots, elle passe aussi, depuis toujours, par des gestes, des postures, des appa-
rences, des images, des objets. Quoi de plus absurde, dès lors, que d’interdire la 
mise en évidence d’une conviction autrement que par des mots, comme si toute 
expression humaine passait par des mots, comme si les apparences, les gestes, 
les postures physiques n’exprimaient rien, comme s’il était possible de poser 
comme règle (et de faire appliquer cette règle…) que l’expression humaine 
puisse être «exclusivement orale»?

Et puis, même si on admettait (ce que nous n’admettons pas, dès lors que pour 
nous la laïcité commence par l’indifférence 3 à la religion) qu’interdire l’expres-
sion d’une conviction religieuse par une tenue vestimentaire ait un sens, le projet 
de délibération qui nous est soumis prétend aussi interdire la manifestation par 
une telle tenue d’une conviction politique. Mais qu’est-ce qui peut bien justifi er 
l’interdiction de l’expression d’une opinion politique dans un espace politique? Le 
refus du débat? La peur de la contradiction? Au passage, on peut prévoir, si cette 
interdiction est acceptée, de réjouissants débats byzantins sur le sexe politique des 
anges apolitiques, sur la distinction de ce qui est une opinion politique et ce qui ne 
l’est pas, de ce qui est une tenue vestimentaire «neutre» et de ce qui n’en est pas 
une (comme si une tenue vestimentaire pouvait être «neutre», comme si la «tenue 
de ville» proposée par les auteurs du texte initial était «neutre» 2…). L’auteur du 
présent rapport a coutume de porter, en séance plénière, des vêtures rouge et noir. 
Le fait-il par choix esthétique ou pour arborer les couleurs de l’anarchisme et du 
socialisme révolutionnaire? Et qui en décidera? Une élue du Parti libéral-radical 
portant un tailleur bleu, un élu du Parti démocrate-chrétien une cravate orange, 
une élue du Parti socialiste un chemisier rose, un élu du Parti du Travail un fou-
lard rouge, ne sont-ils et elles pas suspect-e-s de porter les couleurs de leur parti, 
expression politique s’il en est, et expression politique pour laquelle elles et ils 
auront été élus? De ce point de vue, c’est autant la liberté de choix des électrices et 
des électeurs que la liberté d’expression des élues et des élus que les interdictions 
vestimentaires proposées restreignent.

Lors de la campagne de votation autour de la loi cantonale sur la laïcité, 
les Eglises protestante et catholique genevoises (qui appuyaient la loi) avaient 
déclaré leur opposition à la disposition interdisant le port de signes religieux aux 
élus dans les parlements, lors des séances plénières: «On s’en prend au choix 
assumé des électeurs, un choix qui peut être d’ordre religieux.» Comme il peut 
être d’ordre irréligieux. On peut prendre cette position des Eglises chrétiennes 
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traditionnelles comme une réponse aux partisans de la loi qui, estimant que 
l’Etat est «religieusement neutre», considéraient que les élus doivent l’être en 
apparence aussi, quoi qu’il en soit de leurs convictions, au prétexte qu’ils repré-
sentent le peuple, et non une religion, une communauté, un groupe, une partie du 
peuple. Ce discours caricaturalement jacobin est d’abord absurde, ensuite d’une 
inacceptable prétention, enfi n d’une inquiétante confusion.

Il est d’abord absurde, factuellement, puisqu’à Genève les élus dans les par-
lements cantonal et municipaux (de la Ville et des villes) sont élus au scrutin 
proportionnel et non au scrutin majoritaire. Or seul le scrutin majoritaire permet 
à celles et ceux qui sont élus de se dire «représentants du peuple» puisqu’ils ont 
obtenu une majorité, au moins relative, des suffrages exprimés. Elues et élus 
au scrutin proportionnel, comme les députés au Grand Conseil, nous, conseil-
lères municipales et conseillers municipaux, ne sommes que les élues et élus de 
l’électorat de notre liste – non du peuple, mais de la seule partie du peuple qui 
avait le droit de voter, de la portion de cette partie qui a consenti à voter, et de 
la partie de la partie de cette portion qui nous a fait le cadeau de voter pour la 
liste sur laquelle nous nous présentions sans nous en biffer, de sorte qu’aucun 
élu, aucune élue de notre Conseil ne l’est de plus de 3% du peuple… ce qui est 
tout de même assez peu pour s’en prétendre sans fatuité le représentant ou la 
représentante, prétention d’une arrogance inacceptable dans une démocratie: il 
est tout de même assez désespérant de devoir constamment rappeler à Genève ce 
principe posé par le Citoyen de Genève, que le peuple souverain ne se représente 
pas, et qu’on ne peut prétendre le représenter qu’en le privant de sa souveraineté.

Quant à la «neutralité» (religieuse ou autre) de l’Etat, elle aussi relève d’une 
prétention absurde. L’Etat, le nôtre comme tout autre, n’est jamais, n’a jamais été, 
ne sera jamais neutre, nulle part, à aucun titre, dans aucun domaine. Et même si 
nous admettions à titre d’hypothèse récréative qu’il puisse l’être en tant qu’appa-
reil, c’est bien lui qui devrait l’être, non les personnes siégeant dans ses instances 
élues: la députée, le député, la conseillère municipale, le conseiller municipal, ne 
sauraient être neutres puisqu’ils et elles sont précisément élus parce qu’ils et elles 
ne le sont pas: candidats et le cas échéant élus parce que présentés par un parti 
ou un groupement qui participe à une élection politique (ce qui n’est pas un acte 
neutre), pour défendre un programme politique qui n’est par défi nition pas neutre 
non plus, et pour mener une action parlementaire qui n’est pas plus neutre que 
le programme qui la justifi e et l’élection qui la permet, on ne voit pas d’où leur 
tomberait dessus une «neutralité» qui les délégitimerait en tant qu’élus. Quant à 
être neutres philosophiquement ou religieusement, pour que ces élues et ces élus 
le soient il leur faudrait être d’une inculture absolue et défi nitive – hypothèse évi-
demment invraisemblable.

On n’entre pas dans un parlement comme on entre au couvent, on y entre 
comme on est... et sauf en état végétatif, en coma dépassé et ne produisant qu’un 
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encéphalogramme plat, on n’est pas neutres. Dès lors, la question se résume en 
celle de l’apparence: peut-on raisonnablement exiger de personnes qui ne sau-
raient être «neutres» philosophiquement, religieusement ou politiquement, de 
faire semblant de l’être dans leur apparence vestimentaire?

La «neutralité vestimentaire» des parlementaires exigée par la loi cantonale 
et qu’on propose d’exiger par le règlement relève du fétichisme: on interdirait 
à une députée ou une conseillère municipale de porter un signe religieux, mais 
pas de tenir des propos intégristes ou de proposer le remplacement du Code civil 
par la loi religieuse? Une conseillère municipale siège enfoulardée... quel est le 
problème? Qu’elle porte foulard ou qu’elle ait été élue en le portant pendant sa 
campagne électorale, et élue en toute connaissance de ses convictions par ses 
électrices et électeurs? Et si problème il y a, disparaît-il avec le foulard? Si elle 
est islamiste, l’est-elle moins tête nue qu’enfoulardée? Il y aurait à le prétendre 
autant d’’hypocrisie qu’il y en a à vouloir interdire l’exposition vestimentaire de 
convictions affi rmées par de multiples autres moyens. On est dans un parlement 
pour défendre des convictions (du moins pour celles et ceux qui en ont et les 
défendent)... Pour pouvoir siéger au Conseil municipal ou au Grand Conseil, il 
faut prêter serment en levant la main droite. L’auteur du présent rapport a prêté 
serment en levant la main droite. Poing fermé.... d’autres ont prêté serment en 
levant la main droite et en levant trois doigts, comme dans le mythe du serment 
du Grütli. Faut-il désormais nous l’interdire?

Combattre politiquement des idées, des conceptions, des projets, une idéolo-
gie, est autant dans le rôle des membres élus d’un parlement élu qu’il est dans leur 
rôle de défendre leurs conceptions, leurs projets, leur idéologie. Et ce combat est 
au cœur de la politique dans une démocratie. Il est donc au cœur des institutions 
démocratiques de cette démocratie. Il est donc au cœur des parlements d’une 
démocratie. Et il est donc au cœur de notre Conseil municipal. Et ne saurait être 
réduit sans ridicule à une réglementation des tenues vestimentaires – autrement 
dit: des apparences.

Au fond, la normalisation vestimentaire proposée par le projet de délibération 
PRD-213 ressemble comme une sœur à toutes les tentatives de «correction poli-
tique», et on peut la condamner en tant que telle, en reprenant l’acte d’accusation 
dressé contre la «political correctness» par Elfriede Jelinek: «un langage trop 
souvent perverti, qui n’est plus qu’un rituel vide de sens, un apaisement super-
fi ciel des rapports sociaux. A bien des égards, il tend à niveler les différences au 
lieu de les faire éclater au grand jour, tout en se revendiquant de la bien-pensance. 
Or on ne dévoile pas le racisme ou le sexisme d’une langue en l’édulcorant, ou 
en inventant d’autres mots parce que les anciens sont usés. (…) C’est une façon 
d’édulcorer ou d’euphémiser les rapports sociaux.» 4 On n’assumera pas non plus 
les confl its de cultures politiques en interdisant de les rendre visibles dans les 
apparences vestimentaires des acteurs politiques.
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Un parlement est un espace politique, et on reste pantois devant cette tentative 
de l’aseptiser, de le neutraliser. Quoi de plus absurde en effet que de vouloir neu-
traliser politiquement un lieu politique, interdire une expression politique dans un 
espace politique créé précisément pour que s’y expriment, d’une manière ou d’une 
autre, des opinions politiques, ou même religieuses, puisque dans les considérants 
du projet de délibération PRD-213, ses auteurs invoquent, comme argument de 
leur proposition, le vote de la loi sur la laïcité. Mais la laïcité n’est pas une police 
des apparences – qui est bien plutôt la marque des intégrismes religieux. La laïcité 
c’est la séparation des pouvoirs politiques et des pouvoirs religieux, leur indépen-
dance réciproque, et leurs libertés respectives. Et donc l’indifférence 3 des institu-
tions politiques aux pratiques religieuses, tant qu’elles ne prétendent pas s’imposer 
aux libertés fondamentales. Qu’une élue ou un élu arbore en séance plénière d’un 
parlement un signe de ses convictions religieuses ou irréligieuses n’attente à aucun 
droit fondamental de qui que ce soit. Et en exprimant ces convictions, en les ren-
dant visibles, on rend plus facile de les combattre, on les rend démocratiquement 
et publiquement contestables: on ne mène pas un débat démocratique en cachant 
la poussière des convictions sous le tapis des règlements. Et il n’est fi nalement pas 
d’autre moyen de faire droit au titre du projet de délibération PRD-213 («Débats 
d’idées et pas d’habits») que d’en refuser le texte, puisque ce texte contraint le 
débat d’idées à se réduire à un débat (ou un ébat) d’habits.

Bref, l’exigence, posée par le projet de délibération PRD-213, de la neutralité 
des apparences de personnes élues dans un parlement précisément parce qu’elles 
ne sont pas neutres atteint à une absurdité diffi cilement remédiable, même en adop-
tant des méthodes pataphysiques, sauf à poser une fois pour toutes comme règle 
de fonctionnement du Conseil municipal que «toute expression d’une opinion, de 
quelque nature qu’elle soit, sur quoi qu’elle porte et de quelque manière qu’elle 
s’exprime, y compris par les tenues vestimentaires et les apparences physiques, est 
interdite en séance plénière».

Sans doute ainsi l’ordre et le calme régneraient-ils enfi n dans notre Conseil. 
Le même ordre et le même calme qui règne, autour des tombes voisines de Calvin 
et de Grisélidis, dans le cimetière sur lequel s’ouvrent les fenêtres de l’auteur de 
ces lignes…

1 On pourrait également s’inspirer de quelques règlements intérieurs d’entre-
prises, comme celui de l’usine Michelin, en 1860, prescrivant que «l’habillement 
doit être du type le plus sobre. Les employés de bureau ne se laisseront pas aller 
aux fantaisies des vêtements de couleurs vives, ils ne porteront pas de bas non 
plus, à moins que ceux-ci ne soient convenablement raccommodés.»

2 Au sens commun et coutumier, le seul qui puisse faire référence faute de 
défi nition légale ou réglementaire, la tenue de ville est un code vestimentaire 
faisant, dans nos pays, référence aux vêtements portés au bureau: les hommes 
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sont invités à se vêtir d’un complet avec une cravate et les femmes d’un tailleur 
ou d’une robe sobre («en évitant les robes à bretelles étroites et les décolletés 
trop prononcés»). Le maximum de l’audace consistant dès lors à ne pas obliger 
les hommes à porter gilet sous leur complet, et à ne pas interdire aux femmes 
de porter pantalon. On notera toutefois que la référence à une «tenue de ville», 
présente dans le texte initial, en a été soustraite par la majorité de la commis-
sion, faute précisément de pouvoir déterminer ce que peut être une telle tenue 
en notre temps…

3 L’indifférence au strict sens du terme: qui ne fait aucune différence – en 
l’occurrence, aucune différence entre les religions (ou les irréligions), et les traite 
toutes de la même manière, en n’en privilégiant ni n’en défavorisant aucune.

4 Elfriede Jelinek, Le Monde du 16 août 2019


